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La formation professionnelle en quelques 
chiffresΧ Ŝǘ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ƳƻǘǎΧ 

 
4 Pourquoi former ?  

 

 
Adaptation à un nouvel emploi, 

Promotion  
Amélioration de la qualification, 

 

 

Prévention  
Adaptation aux nouvelles technologies, 

Acquisition, entretien ou perfectionnement 
des connaissances et certification des 
compétences.   

 
 

 
4 Près de он ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘϥϵǳǊƻǎ consacrés, en 2011, à la 

formation professionnelle et l'apprentissage. 
 

 

+ прл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘϥϵǳǊƻǎ par 
rapport à 2010  
ɲ : + 1,4 % 
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La nouvelle organisation de la formation 
professionnelle et les acteurs clés 

 

 Les besoins en formation 
 

 

 
Même si d'autres types de publics tels que les  
non-salariés (agriculteurs, artisans, travailleurs 
indépendants, commerçants, professions libérales) 
peuvent constituer le public de la formation, les salariés 
du secteur privé en sont les principaux bénéficiaires.  
 

 
 

 

Etat

Régions

OPCA -OCTA 
- OPCACIF

Centresde 
formation

FPSPP

Europe

Salariés

Employeurs

9ƴ aϵ En %

Jeunes (formation initiale) 8,0 25%

Demandeurs d'emploi 4,0 13%

Agents du secteur public 6,0 19%

Actifs occupés du secteur privé 13,6 43%

Investissements 0,3 1%

Total 32,0 100%

2011

25,1%

12,5%

18,8%

42,6%

1,0%

Répartition de la dépense de formation 2011 par type de public

Jeunes (formation initiale)

Demandeurs d'emploi

Agents du secteur public

Actifs occupés du secteur
privé

Investissements
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4 Malgré le contexte de faible activité économique en 

2011, le chiffre d'affaires réalisé par les organismes 
dispensateurs de formation professionnelle a progressé 
de 5 %.  
 
 

V 58 668 organismes, 

 

V мо ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘϥϵǳǊƻǎ de chiffre 
d'affaires, 

 

V 23,8 millions de stagiaires 
formés en 1 152 millions 
d'heures. 

 

 
 

+ 1,2 millions 
de stagiaires 
sur 2011 

 

Durée moyenne des 
formations en baisse 
(- 1 heure)  
= 48 heures en 2011 

 

 
 

4 Les stagiaires sont orientés vers des stages moins longs à 
la suite :  
 
- Du découpage des formations en modules, ou blocs 

homogènes de savoirs et de compétences,  
 

- Des difficultés et incertitudes économiques.  
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 Les ressources de la formation 
 

 
 

4 Deux grandes catégories de ressources :  
 

- Les institutions publiques nationales et européennes,  
 

- Les entreprises de façon directe ou indirecte. 

 

 
 

 
 

Etat

Régions

OPCA -OCTA 
- OPCACIF

Centresde 
formation

FPSPP

Europe

Salariés

Employeurs

9ƴ ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘϥϵǳǊƻǎ
Jeunes 

(formation 

initiale)

En %
Demandeurs 

d'emploi
En %

Agents du 

secteur 

public 

En %

Etat 2,9 48% 0,9 24% 2,7 45%

Régions 2,9 49% 1,2 32% 0,1 2%

Autres collectivités territoriales 0,1 1% 0% 2,5 42%

Autres administrations publiques et Pôle Emploi 0,1 2% 1,6 44% 0,7 12%

Institutions publiques 5,9 3,7 6,0

Institutions publiques 5,9 72% 3,7 91% 6,0 100%

Entreprises 2,2 26% 0,1 3% 0%

Ménages 0,2 2% 0,3 6% 0%

Total 8,3 100% 4,1 100% 6,0 100%

2011

9ƴ ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘϥϵǳǊƻǎ
Actifs 

occupés du 

secteur privé

En % Total En %

Etat 1,0 68% 7,4 44%

Régions 0,4 29% 4,6 27%

Autres collectivités territoriales 0,0 2% 2,6 15%

Autres administrations publiques et Pôle Emploi 0,0 1% 2,5 14%

Institutions publiques 1,4 17,1

Institutions publiques 1,4 11% 17,1 53%

Entreprises 11,4 84% 13,7 43%

Ménages 0,8 6% 1,2 4%

Total 13,6 100% 32,0 100%

2011
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4 Les institutions publiques investissent dans la formation :  

 
- En formant elles-mêmes ses salariés et, 

 
- En octroyant aux entreprises des subventions.  

 

слм Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘϥϵǳǊƻǎ de 
versements communautaires 
en France sur 2012 

 
 

L'intervention des pouvoirs publics dans le domaine de la 
formation professionnelle continue est marquée par la 
décentralisation des compétences de l'Etat vers les 
conseils régionaux et par une mise en ǆǳǾǊŜ au niveau 
territorial. 
 
Les Conseils régionaux ont une compétence générale 
pour financer des mesures en direction de tous les 
publics de la formation, en particulier des jeunes et des 
demandeurs d'emploi. 
 

 
L'Etat propose des aides publiques à la formation des 
salariés dans les entreprises (aides de l'engagement de 
développement des emplois et des compétences ou 
Edec, aides en faveur de l'égalité professionnelleΧ).  
 
L'Etat propose un crédit d'impôt pour dépenses de 
formation des dirigeants. C'est un dispositif institué au 
profit des entreprises imposées d'après leur bénéfice réel 
(les micro-entreprises et les auto-entrepreneurs sont 
exclus). Le crédit d'impôt est plafonné à la prise en 
compte de 40 heures de formation par année civile et 
par entreprise, y compris les sociétés de personnes. Le 
nombre d'heures de formation réalisé est valorisé au 
SMIC horaire en vigueur au 31 décembre de l'année au 
titre duquel est ŎŀƭŎǳƭŞ ƭŜ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ (soit  
фΣпо ϵǳǊƻǎ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмоύΦ  
 
Les Conseils régionaux comme l'Etat tiennent compte, 
dans la définition de leur politique de formation et 
d'emploi, des orientations européennes.  
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L'action de l'Union Européenne est double :  
 
- Elle finance des mesures nouvelles issues de la mise 

en commun des savoir-faire d'acteurs locaux de 
plusieurs états membres,  

 
- Elle soutient financièrement les dispositifs nationaux 

de formation. Le Fonds Social Européen (FSE) est 
l'instrument privilégié d'intervention de l'Union dans 
ces domaines. 

 
4 Le Code du travail précise que l'accès des salariés à des 

actions de formation professionnelle continue est assuré 
à l'initiative de l'employeur dans le cadre du plan de 
formation. 
Code du travail, article L. 6312-1  

 
4 Avant la réforme 2014, la loi fixe l'obligation légale que 

doit s'acquitter chaque entreprise au titre de son plan de 
formation. Cette obligation est fonction de l'effectif des 
entreprises.  
 

 
 
La part de la masse salariale consacrée au plan de 
formation est, en moyenne, nettement supérieure à 
l'obligation légale.  

Taille de l'entreprise

Part de la MSB consacrée 

au plan de formation 

(2010)

Obligation 

légale

de 10 à 19 salariés 1,26%

de 20 à 49 salariés 1,18%

de 50 à 249 salariés 1,57%

de 250 à 499 salariés 1,92%

de 500 à 1 999 salariés 2,43%

2 000 salariés et + 2,97%

Moyenne 2,06%

0,90%
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4 Avant la réforme 2014, les entreprises employant au 

minimum 10 salariés peuvent gérer tout ou partie de 
leur plan de formation en interne.  
 
Sinon, et pour les autres entreprises, elles ont l'obligation 
de verser leur contribution à un OPCA.  
 

 
 

 
4 Avant la réforme 2014, les actions de formation sont 

imputables sur le plan de formation. 
 

Pour être imputable, une action de formation doit à la 
fois :  

 

- Entrer dans le champ de la formation professionnelle 
tout au long de la vie, 

 

- Correspondre à l'une des catégories d'actions  
prévues : préparation à la vie professionnelle, 
adaptation, promotion, acquisition, entretien ou 
perfectionnement des connaissances..., 

 

- Se dérouler conformément à un programme qui 
précise les objectifs, les moyens pédagogiques et 
d'encadrement, ainsi que le mode de suivi et 
d'évaluation de l'action, 

 

- Etre suivie par les salariés de l'entreprise (ce qui exclut 
les dirigeants non salariés, les apprentis, les stagiaires, 
les fournisseurs...), 

 

- Etre dispensée dans des locaux distincts des lieux de 
production et réservés à la formation. 

 

V 20 OPCA au niveau national, dont  
18 de branche. 

 
V Données chiffrées 2012 :  

6 687 millions ŘϥϵǳǊƻǎ ŎƻƭƭŜŎǘŞǎ, 
5 187 millions de bénéficiaires. 



10 

 

 

Audit  |  Commissariat aux comptes  |  Expertise comptable & Conseil 
 

Investir intelligemment sur les talents - 25 septembre 2014 
 

 
Sont imputables les dépenses suivantes, sous réserve 
que les formations aient été effectivement réalisées :  

 
- Les rémunérations versées aux stagiaires et/ou le 

montant de l'allocation de formation pour les heures 
de formation réalisées en dehors du temps de travail, 

 
- Les dépenses liées au transport, à l'hébergement et à 

la restauration des stagiaires et des formateurs, 
 

- Les dépenses liées à l'organisation de la formation 
(dans le cas de formation interne). 
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 Les organes de régulation de la formation 
 

 

 
4 L'Etat exerce  un contrôle administratif et financier 
ό5Lόwύ9//¢9Σ 5D9CtΣ /ƻǳǊ ŘŜǎ /ƻƳǇǘŜǎΣ LD!{Σ LDCΧύ :   
 
- Les dépenses de formation engagées par les 

employeurs,   
 

- Les activités conduites par les OPCA, les organismes 
de formation, leurs sous-traitantsΧ, 

 
- L'apprentissage.  

 
4 Le FPSPP 

 
Le Fonds Paritaire de Sécurisation des Parcours Professionnels 
(FPSPP) ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞ ǇŀǊ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ bŀǘƛƻƴŀƭ LƴǘŜǊǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Řǳ  
7 janvier 2009. C'est une association constituée entre les 
ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎ 
représentatives au niveau national et interprofessionnel.   
 
!ǳ ƳƻȅŜƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ƭŞƎŀƭŜΣ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ƻǳ 
ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ ǉǳΩƛƭ ǊŜœƻƛǘ Ŝǘ ƎŝǊŜΣ ƭŜ Ct{tt contribue au 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ŀǎǎǳǊŜ ƭŀ 
péréquation des fonds et est en ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ 
des OPCA et OPACIF du champ interprofessionnel. 

Etat

Régions

OPCA -OCTA 
- OPCACIF

Centresde 
formation

FPSPP

Europe

Salariés

Employeurs
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4 Les contrôles réalisés suivent une procédure 

contradictoire prévue par le Code du travail.  
 
1 607 contrôles administratifs et 
financiers engagés en 2012, dont  
826 portant sur des entreprises du 
secteur privé.  

 

 
 

 

329 décisions préfectorales de 
corrections financières pour un montant 
total de 29 Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘϥϵǳǊƻǎ. 
Contrôles clos en 2012. 

 
Les principaux dysfonctionnements relatifs à la réglementation 
de la formation professionnelle sont les suivants : 
 

 
 

Organismes contrôlés 

Employeurs (hors CSA) 826 51%

Prestataires de formation 772 48%

OPCA 6 0%

Autres 3 0%

Total FPC 1 607 100%

Nombre de 

contrôles 

Contrôle de la formation professionnelle

Attestation de fin de formation 5,96%

Dépense non justifiée ou non conforme 9,72%

LƴŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 8,16%

Information des stagiaires non respectée 6,99%

Nature de la prestation 13,74%

Organisation des formations 10,10%

Pas de comptabilité séparée 13,73%

Publicité non conforme 10,62%

Règlement intérieur absent ou non conforme 8,68%

Autres dysfonctionnements 12,30%

Total FPC 100%

Contrôles de prestataires de formation : 

principaux dysfonctionnements
Fréquence
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 Les causes et enjeux de la réforme 
 

 Cinq décennies de formation 
 

 
 

 

 
En France, le champ de la formation professionnelle est très 
fortement institutionnalisé.  
 
L'Etat joue un rôle prépondérant dans ce domaine : 
 

- Il est prescripteur et légifère,  
 

- Il est "commanditaire, financeur, employeur et 
formateur",  
 

- Il a institué une "obligation légale de financement de 
la formation par les entreprises".  

 
Les réformes de la formation 
professionnelle sont précédées d'un ANI 
"précurseur".  
ANI - Accord National Interprofessionnel 
 
Dans une logique de dialogue social, les 
partenaires sociaux sont amenés à 
travailler et négocier. Les termes de 
l'ANI sont ensuite souvent assez 
largement repris dans la loi.  
 
 

 

Années 

60 / 70

ωLa formation est un service public

Accords de Grenelle

Années 

70 / 80

ωLe marché de la formation émerge

Loi de juillet 1971 : la formation 

entre dans le Code du travail 

Années 

80 / 90

ωUne nécessité de qualifier et 

d'orienter les jeunes.

Contrat de qualification

Années 

90 / 2000

ωSalarié,acteur de son parcours

ωFormation = adaptation compétences

DIF

Années 

2000 à ...

ωIndividualisation de la formation

ωFormation = moyen d'anticiper les 

compétences nécessaires pour 

progresser

  

La réforme de la  
formation professionnelle 

Loi du  

5 mars 2014 
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 Une nouvelle réforme nécessaire 
 

4 Le contexte économique et culturel a subi de profondes 
mutations depuis plusieurs années :  
 
- Le chômage est devenu omniprésent,  

 
- Les trajectoires professionnelles ne sont plus 

rectilignes,  
 

- Les mutations économiques s'accélèrent.  
 

4 L'objectif de cette réforme est donc de se préoccuper : 
 
- Des demandeurs d'emploi pour qui la formation est le 

plus nécessaire,  
 

- Des salariés vulnérables et menacés dans une 
économie qui change plus vite, 

 
- Des salariés des petites entreprises dans lesquelles 

un salarié qui part en formation est un problème 
majeur, au risque d'arrêter l'activité.  

 
4 Le pari du gouvernement est de :  

 
- Démontrer que la démocratie sociale est un levier 

puissant de transformation de la société,  
 

- Restreindre le rôle de l'Etat en matière de formation 
en :  

 
¶ Confiant des responsabilités nouvelles aux acteurs 

du monde du travail (partenaires sociaux à tous 
échelons, entreprises, salariésΧύΣ  

 
¶ Achevant la décentralisation en direction des 

régions,  
 

¶ Misant sur la coordination des interventions des 
acteurs publics et privés en faveur de la 
sécurisation professionnelle.  
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 Les enjeux généraux de la réforme 
 

- Sécuriser les parcours professionnels en améliorant 
l'accès à la formation de ceux qui en ont le plus 
besoin,  

 
- Conforter le rôle de la formation professionnelle en 

tant qu'investissement en compétitivité au sein de 
l'entreprise, 

 
- Piloter de façon plus efficace et plus simple la 

formation professionnelle au plan national comme au 
plan régional.  

 
 

 

La formation est considérée 
comme un levier décisif d'accès, 
de maintien et de retour à 
l'emploi. 

 
Ce qui change pour les entreprises 

 

 

Un levier pour la compétitivité 
le développement des connaissances et qualifications 

 
 
 

Evolution des compétences en fonction du 
contexte et des besoins des entreprises 

 
 
 

 

 

Adaptation de la contribution à la taille de 
l'entreprise 

- 0,55 % du montant des rémunérations versées 

pendant l'année en cours dans les entreprises de 
moins de 10 salariés, 

- 1 % dans les entreprises de 10 salariés et plus. 
 
 

 

Responsabilité accrue de l'employeur 
- Avant : Obligation de payer,  

- Après : Obligation de former. 
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 Les financements repensés 
 

 Une logique de simplification 
 
L'entreprise verse sa contribution à un interlocuteur unique : 
l'OPCA. L'OPCA est chargé de la distribution / répartition.  
 

 

 
- Allégement des formalités administratives : 

Suppression de la déclaration n° 2483. 
Entreprises de plus de 10 salariés. 

 
- En cas de gestion du plan par un organisme paritaire, 

l'obligation légale est versée par les entreprises à 
l'OPCA de branche dont elle dépend, ou à défaut à un 
OPCA interprofessionnel. 
 

Tous versements au-delà des taux énoncés, ci-après, 
sont des versements volontaires à verser à l'OPCA de 
son choix.  
 

 

Plan + professionnalisation + 

congé individuel de formation + 

compte personnel de formation 

+ taxe d'apprentissage

54 OCTA 

nationaux
20 OPCA

93 OCTA 

régionaux

26 

FONGECIF

Entreprises

20 OPCA / 
OCTA

26 OCTA 
régionaux

FONGECIF
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- Deux taux de contribution : 0,55 % MSB ou 1 % MSB, selon la taille de l'entreprise.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La réforme énonce une double logique de financement :  
 

- Une logique vers l'accès à la qualification, 

 
A noter :  
 
- Le versement intégral à 

l'OPCA (plus de dépense 
directe de l'entreprise),  

 
- La suppression de 

l'obligation légale du plan 
de formation pour les 
entreprises de plus de  
300 salariés. 

 
Taux applicables à la masse 
salariale brute  
2015 sur collecte  
début 2016. 

 
 
 

- Une logique renforcée pour l'adaptation et le 
développement des compétences.  
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Rappels comptables pour une optimisation 
fiscale des dépenses de formation 

 

Une mauvaise comptabilisation des charges de 
formation ou du remboursement des formations 
peut conduire à majorer la Valeur Ajoutée (VA) 
des entreprises.  

 

 

4 Traitement des dépenses directes effectuées par 
l'entreprise 
 

- Non déductibles de la Valeur Ajoutée 
 

¶ Salaires des stagiaires et du  
personnel enseignant propre à l'entité  
(# 641 / # 645), 

 
¶ Amortissement du matériel et des 

locaux affectés à la formation (# 681). 
 

- Déductibles de la Valeur Ajoutée 
 

¶ Publications spécialisées et ouvrages 
(# 6183), 

¶ Frais de déplacement, restauration et 
hébergement pour les stages de 
formation à l'extérieur de l'entreprise 
(# 6251 / # 6256). 

 

 
4 Traitement des formations réalisées par un organisme 

formateur externe à l'entreprise 
 
Les formations réalisées par un OF (# 6228 / # 628x) 
sont déductibles de la Valeur Ajoutée.  
 

4 Traitement des remboursements de formation 
 
Le remboursement de la charge, initialement comptabilisée en 
compte 6333, s'inscrit en compte 791. La charge étant non 
déductible de la VA, de manière symétrique, le produit n'est 
pas imposable dans la VA.  
 
En cas de subrogation de paiement (paiement des charges de 
formation directement par l'OPCA), les entreprises 
n'enregistrent aucune écriture comptable. Ne figurent en 
comptabilité que les versements portés au débit du compte 
6333.  

 

 

Compte 633 à utiliser uniquement en cas de 
versement sans contrepartie. 

 
Versement de l'obligation légale par une entreprise dont les salariés ne bénéficient 
d'aucune formation. 
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L'entreprise doit tenir compte dans sa comptabilité des charges 
supportées pour la formation de ses salariés et réglées par 
l'OPCA, et comptabiliser l'écriture suivante :  
 
Comptes Libellés Débit Crédit 

62x 
791 

Charges réglées directement par l'OPCA 
Transfert de charges 

1 000,00  
1 000,00 

 
 

La charge externe constitue une charge 
déductible de la VA, alors que le 
transfert de charges constitue un produit 
non imposable à la VA. 
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4 Sur la professionnalisation, une optimisation des fonds 
plus difficile 

 
- Fin du financement du DIF prioritaire, 

 
- Recentrage de la période de professionnalisation sur 

les actions qualifiantes :  
 
¶ Suppression des thèmes de formation prioritaires 

fixés par les branches (CPNEFP),  
 

¶ Maintien des actions de formation qualifiantes 
enregistrées au RNCP, ouvrant droit à un CQP, ou 
reconnues par une CCN,  

 
¶ Rajout des actions permettant l'accès au socle de 

connaissances et de compétences et à une 
certification inscrite à l'inventaire de la CNCP. 

 
4 Sur le plan de formation : un changement de logique 

 

 

Passage d'une obligation fiscale  
"de financer" à une obligation "d'agir", 

 
Quasi suppression de l'obligation 
fiscale sur le plan de formation pour 
les entreprises de 10 à 300 salariés, 
 
Suppression de l'obligation fiscale pour 
les entreprises de 300 salariés et plus 
(0,9 %), 
 
Les entreprises sont libres de fixer le 
niveau de leur investissement 
formation même pour les entreprises 
de moins de 10 salariés. 

 
En contrepartie, la loi instaure des obligations légales "de faire" 
renforcées et fondées sur une responsabilité accrue de 
l'entreprise et des représentants du personnel.  

 Une logique d'investissement formation 
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4 Les obligations sociales renforcées 

 
- Des obligations perdurent :  

 
Adapter les salariés à leur poste de travail,  
 
Maintenir leur capacité à occuper un emploi, 
Art. L. 6321-1 

 
Organiser des formations à la sécurité. 
Art. L. 4141-1 

 
- Les obligations sociales nouvelles qui créent une 

obligation de résultat en matière de maintien 
d'employabilité des salariés avec des sanctions. 

 
L'entretien professionnel est rénové. [ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ 
quel que soit son effectif, doit organiser avec chaque 
salarié un entretien professionnel : 

 
¶ Tous les 2 ans, sur les ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 

professionnelle (prospectif), 
 
¶ Tous les 6 ans, cet entretien professionnel a pour 

but de faire un état des lieux récapitulatif écrit du 
parcours professionnel de chaque salarié 
(garantie formation). 
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Trois critères permettent de vérifier que l'employeur a 
satisfait à son obligation de maintenir l'employabilité 
du salarié :  
 

 
 

 

Avoir bénéficié au moins d'une action de 
formation, 

  
 

Avoir obtenu des éléments de certification 
par la formation ou par VAE,  

 
 
 

 

 

Avoir évolué au plan salarial ou 
professionnel.  

 

 
Dans les entreprises de 50 salariés et plus, les manquements en 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŘƻƴƴŜƴǘ ƭƛŜǳ Ł un 
abondement du Compte Personnel de Formation à la charge 
ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ.  
 
Si ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ƴŜ ǇŜut justifier avoir organisé les entretiens et 
rempli au moins 2 des 3 critères, alors :  

 
- Le compte personnel de chaque salarié concerné est 

abondé de 100 heures (130 heures pour un salarié à 
temps partiel), 

 
- [ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǾŜǊǎŜ Ł ƭΩht/! une somme forfaitaire 

correspondant à ces heures (taux forfaitaire de  
25 ϵuros selon le projet de décret). 

 
Le salarié concerné peut alors imposer à son employeur 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ŘŜ ǎƻƴ ŎƻƳǇǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ 
pour la formation éligible au CPF de son choix, avec maintien du 
salaire. 
 
Notons que cet entretien remplace les divers entretiens 
existants (seconde partie carrière, entretiens de retour de congé 
parental, congé maternitéΧύΦ  
 

1 

2 

3 
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Un système axé vers le collaborateur : 
droits et devoirs de chacun dans cette 
nouvelle donne 

 

 Obligation de former pour les entreprises 
 
4 Désengagement partiel de l'Etat 

 
Cette réforme restreint ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 
formation en : 
 

- Confiant des responsabilités nouvelles aux acteurs du 
monde du travail (partenaires sociaux à tous échelons, 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ǎŀƭŀǊƛŞǎΧύ,  

 
- Achevant la décentralisation en direction des régions,  

 
- Misant sur la coordination des interventions des 

acteurs publics et privés en faveur de la sécurisation 
professionnelle. 

 
4 Responsabilité accrue de l'employeur 

 
La responsabilité des employeurs a évolué... 

Χ d'une obligation de payer Χ 
 

 

 

Χ Ł ǳƴŜ obligation de former. 

 
En cas de manquement à son obligation, des sanctions sont 
attendues. Elles peuvent être directes et financières 
(abondement supplémentaire) ou indirectes (fuite de talents 
candidats ou en poste).  
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Le compte personnel de formation (CPF), un 
des enjeux de la réforme pour les salariés 

 
4 Présentation du CPF 

 

 

Nouveau dispositif qui permet aux personnes 
d'acquérir des droits pour bénéficier d'une 
action qualifiante 

1er janvier 2015 

 

 

Plafonné à 150 heures pour tout salarié :  
- 24 heures / an pendant 5 ans,  
- 12 heures / an pendant 2,5 ans.  

 
Cette acquisition est proportionnelle au temps 
de travail.  
 
Le suivi des heures acquises par chaque salarié 
est fait par la Caisse des Dépôts et 
Consignations, sur un site Internet dédié, sur la 
base des N4DS (janvier 2016) et des déclarations 
nominatives des salariés (mensuelles).  

 
4 Cumul DIF / CPF 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Au 1er janvier 2015 : 
/ǳƳǳƭ Řŀƴǎ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ мрл h 

Heures de DIF (en priorité) + Heures de CPF (pour compléter) 
 
Attention :  
{ƛ Ǉŀǎ ŘΩǳǘƛlisation du DIF au 31/12/2020 : perte du DIF. 

 
Le CPF permet aux salariés d'accroître leur responsabilité dans 
le pilotage de leur formation. 

Solde DIF au 
31/12/2014 

 
Information détenue par 
lΩentreprise et le salarié 

CPF 
Site de la CDC 

120 h 

24 h 
48 h 
72 h 
Χ 

150 h 
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4 Comparaison DIF / CPF  

 

 DIF CPF 

Accessibilité 
- Salariés (CDI après un an d'ancienneté et CDD 

après 4 mois),  
- DE. 

Chaque individu dès son entrée sur le marché du 
travail (dès 16 ans jusqu'à son départ à la retraite). 

Transférabilité 

Limitée : tout changement d'employeur donne lieu à 
l'annulation pure et simple des heures de DIF 
acquises antérieurement.  
Exception en cas de licenciement, portabilité du DIF. 

CPF intégralement transférable. 
Le droit est conservé tout au long de la vie 
professionnelle.  

Montant de 
l'épargne 
formation 

Plafond : 120 heures sur 6 ans. Plafond : 150 heures sur 9 ans. 

Alimentation de 
l'épargne 
formation 

L'employeur seul par sa contribution à l'OPCA. 

Contributeurs diversifiés :  
- L'employeur de façon légale ou volontaire 

(abondements complémentaires),  
- L'individu lui-même, Pôle emploi, la Région, 

l'EtatΧ  

Modalités de 
mobilisation du 
dispositif 

- Le salarié doit faire avaliser son choix de 
formation par son employeur qui peut lui 
opposer un refus pendant deux années 
consécutives sans avoir à justifier son choix, 

- Pour les DE, un double accord  
(OPCA + Pôle emploi) est nécessaire.  

Aucun droit de regard de l'employeur ou de  
Pôle emploi n'est requis pour mobiliser le CPF dès 
lors que la formation choisie figure sur des listes 
spécifiques.  
L'utilisation du CPF sur le temps de travail nécessite 
l'accord de l'employeur.  
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4 Comparaison DIF / CPF  

 
 DIF CPF 

Monétisation des 
heures 

±ŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ł фΣмр ϵǳǊƻǎ ǇŀǊ ƘŜǳǊŜΦ 

[ŀ ǘǊŀƴǎŦŞǊŀōƛƭƛǘŞ ƴΩŜƴƎŜƴŘǊŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ƳƻƴŞǘƛǎŀǘƛƻƴ 
des heures.  
 
9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜ 
détenteur du compte emporte avec lui, non pas un 
pécule, mais les heures acquises lors de sa dernière 
ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ ŀǳȄ ƘŜǳǊŜǎ ŘŞƧŁ ŎǳƳǳƭŞŜǎΦ 
 
Modalités financières en attente de décret. 
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4 Les actions éligibles figurent sur des listes  

 

 

/ƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀǳ 5LCΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 
CPF sera exclusivement réservée à 
ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
identifiées sur des listes. 

 
Ces actions peuvent être de trois types :  
 

- CƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ ƭŜ ϦǎƻŎƭŜ ŘŜ 
connaissances et de compétences", 

 
- Formations pré-qualifiantes, qualifiantes ou 

certifiantes figurant sur des listes établies par les 
partenaires sociaux au niveau de la branche (CPNE) ou 
au niveau interprofessionnel, 

 
- Accompagnement à la Validation des Acquis de 
ƭΩExpérience (VAE). 

 

 
La loi sur la formation professionnelle prévoit que les 
formations éligibles sont les formations mentionnées sur 
différentes listes : 
 

- La liste élaborée par la Commission Paritaire 
NŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩEmploi Řƻƴǘ ŘŞǇŜƴŘ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ  

 

- La liste élaborée par le Comité Paritaire 
Interprofessionnel National, 

 

- Une liste élaborée par le Comité Paritaire 
Interprofessionnel Régional dont dépend le salarié.  

 

La gestion du CPF est externalisée. Alors que les compteurs DIF 
ǎƻƴǘΣ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмпΣ ƎŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ƭŀ 
gestion du CPF relèvera de la Caisse des Dépôts et 
Consignations Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ Ϧservice dématérialisé 
gratuit" destiné à informer le titulaire du compte, notamment, 
ǎǳǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŜǳǊŜǎ Řƻƴǘ ƛƭ ŘƛǎǇƻǎŜΦ  
 

 

Les aspects pratiques de ce 
dispositif (modalités de déclaration 
ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΧύ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ 
précisés par décret. 
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4 Mobilisation et financement   

 

 

De droit 
 
Accord 
nécessaire sur 
le calendrier, 
mais pas sur 
le contenu 
 

Sur le temps de travail :  
- Formations au socle de compétences,  
- Accompagnement VAE,  
- Formations dans le cadre de l'abondement 

correctif du CPF pour non gestion du 
parcours sur 6 ans. 

 
Hors temps de travail :  
- Toute formation éligible au CPF. 

  
 

Avec 
accord de 
l'entreprise 
 
Accord 
nécessaire sur 
le contenu et 
le calendrier 
 

Sur le temps de travail :  
- Pour toute formation n'ouvrant pas un 

droit opposable.  
 
Hors temps de travail :  
- Accord nécessaire si l'entreprise abonde la 

formation. 

 
La demande est faite 60 jours avant le départ en formation  
(pour formation - 6 Ƴƻƛǎ κ мнл ƧƻǳǊǎύΣ ŀǾŀƴǘ ǎƛ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ с ƳƻƛǎΦ  
 

wŞǇƻƴǎŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘΩǳƴ ƳƻƛǎΦ 
Projet de décret 

 
- Financement dédié au titre du CPF :  

 
¶ 0,2 % de la MS : environ 844 aϵ  ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ 

(OPCA), 
 

¶ Une partie des ressources du FPSPP pour les 
ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ et les salariés en CIF. 
 

 
 

- Prise en charge au coût réel. Possibilité pour le Conseil 
d'Administration ŘŜ ƭΩht/! ƻǳ ǇŀǊ ŀŎŎƻǊŘ ŘΩŜƴǘreprise 
de fixer un plafond. 
Projet de décret 
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- tƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇŀǊ ŀŎŎƻǊŘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ gérer le CPF en 

interne :  
 
¶ Possibilité offerte aux entreprises de plus de 

10 salariés, 
 

¶ Accord triennal,  
 

¶ La contribution unique de ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇŀǎǎŜ ŘŜ 
1 % à 0,8 %,  
 

¶ Les 0,2 % devront être utilisés au titre du CPF dans 
les trois ans qui suivent par l'entreprise. Si celle-ci 
ne les utilise pas ou pas complètement, elle les 
reversera ensuite à son OPCA. 
 

 

 
Reste à savoir comment sera vérifiée l'utilisation des 0,2 % par 
les entreprises. 
 

 
 
Ira-t-on vers un contrôle fiscal, administratif de cette dépense ? 
Ou s'agira-t-il uniquement d'un contrôle social, effectué par les 
partenaires sociaux ?  
 
Par ailleurs, il est préférable d'attendre le paraphe d'un accord 
de branche pour lancer des négociations internes afin de se 
mettre en conformité avec les nouvelles règles de la branche.
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4 Contrat de professionnalisation  
 
Le tutorat devient obligatoire. Le principe de gratuité est 
affirmé.  
 

 

Décret du 22 août 2014 -  
en vigueur depuis le  
28 août 2014. 
 
Un tuteur doit être volontaire 
Ŝǘ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ  
2 ans dans une qualification 
Ŝƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǾŜŎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ 
professionnalisation visé. 

  
Le tuteur salarié ne peut exercer simultanément ses 
ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ о salariés bénéficiaires. 

 
4 Période de professionnalisation 

 

Le décret n° 2014-969 fixe à 70 heures la durée minimale de la 
formation reçue par un salarié dans le cadre de la période de 
professionnalisation. 
 
 

4 Contrat d'apprentissage  
 

Le contrat ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇŜǳǘ, depuis la loi du 5 mars 2014, 
en vigueur depuis le 7 mars 2014, être conclu pour une durée 
indéterminée.  
 

Une ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ est en cours. Le Projet 
de Loi de Finances Rectificative (PLFR) pour 2014, présenté en 
Conseil des ministres du 11 juin, détaille la nouvelle répartition 
ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ :  
 

- CǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǉǳƻǘŜ-part dédiée spécifiquement aux 
régions,  

- "Quota",  
- "Barème".  

 

La quote-part dédiée spécifiquement aux régions permet de 
compenser la suppression de la CDA visant à financer, via les 
ŎƻƴǎŜƛƭǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΣ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎ. 

 

 

Des obligations nouvelles pour les périodes 
et les contrats de professionnalisation et 
d'apprentissage 
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4 Comparaison contrat de professionnalisation et contrat d'apprentissage 

  
 Contrat d'apprentissage Contrat de professionnalisation 

Objectif Obtenir un diplôme. Obtenir une qualification professionnelle. 

Public visé 15 à 25 ans. 
15 à 25 ans pour les jeunes. 
26 ans et plus pour les demandeurs d'emploi. 

Contrat 
CDD de 1 à 3 ans 
ou CDI 

CDD 
ou CDI 

Rupture 
Rupture amiable ou, à défaut, prononcée par le 
Conseil des Prud'hommes. 

Droit commun. 

Fin de contrat La prime de précarité n'est pas due 

Rémunération et 
charges sociales 

Salaire déterminé en % du SMIC (% variable en 
fonction de l'âge et de sa progression dans la 
formation). 
Salaire exonéré des charges sociales patronales et 
salariales (sauf accident travail, forfait socialΧ). 

Salaire déterminé en % du SMIC (% variable en 
fonction de son niveau de formation au début du 
contrat et de son âge). 
Pas d'exonération spécifique.  

Accompagnement Maître d'apprentissage. Tuteur. 

Crédit d'impôt 

Le bénéfice du crédit d'impôt apprentissage est 
limité à la première année du cycle de formation et 
aux seuls apprentis préparant un diplôme d'un 
niveau inférieur ou égal à bac+2.  
Pour l'année 2013, régime transitoire mis en place. 

Néant. 

Financement de la 
formation 

Formation gratuite. 
Financement par la taxe apprentissage. 

Prise en charge de tout ou partie du coût de la 
formation par un OPCA. 
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4 Qualité des OF 
 
[ŀ ƭƻƛ όŀǊǘΦ уύ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ht/!Σ ƭŜǎ ht!/LCΣ ƭΩ;ǘŀǘΣ ƭŜǎ 
Régions, Pôle emploiΣ ƭΩ!GEFIPH "ǎΩŀǎǎǳǊŜƴǘΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ŦƛƴŀƴŎŜƴǘ 
une action de formation professionnelle continue et sur la base 
de critères définis par décret en Conseil d'État, de la capacité du 
prestataire de formation (article L. 6351-1), à dispenser une 
formation de qualité".  
 
 

 
4 Marché scindé en 3 segments 

 
Le marché sera scindé en 3 segments :  
 

- Commande publique,  
 

- Demande paritaire (fonds mutualisés), 
 

- Demande libre entreprise (secteur défiscalisé). 
 

On note un glissement de "ƭΩƛƳǇǳǘŀōƛƭƛǘŞ" à "ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳ 
financement OPCA" et un risque de suppression de 
ƭΩƛƳǇǳǘŀōƛƭƛǘŞ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ƘƻǊǎ ŘŜ ƭŀ 
participation légale. 
 
On note également un ciblage renforcé des fonds mutualisés 
sur les formations certifiantes (qualification, compétences 
transversales et transférables) et une politique qualité / prix 
mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ht/! Ŝǘ ht!/LCΦ 
 

 
L'impact de la réforme sur le marché des 
Organismes de Formation (OF) 
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La logique du parcours de développement 
du collaborateur 

 

 

Le salarié, acteur dans le pilotage de sa 
formation grâce au Conseil en Evolution 
Professionnelle (ou CEP) 

 
A partir du 1er janvier 2015, le CEP sera un nouveau dispositif 
qui permettra Ł ŎƘŀǉǳŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ ŀŎǘƛŦ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ 
prestation de conseil en évolution professionnelle, dont 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ sera ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ǎŀ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ 
 

 

 
Le CEP est un ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ qui propose aux salariés de 
faire le point sur leur situation professionnelle et de préparer,  
ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ǳƴŜ ƳƻōƛƭƛǘŞ ƛƴǘŜǊƴŜ ƻǳ ŜȄǘŜǊƴŜ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 
Cette prestation est délivrée ǇŀǊ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ 
nationaux (Pôle emploiΣ !t9/Χύ. 
 
Le CEP se structure en trois niveaux :  
 

- 1er niveau : un accueil individualisé, 
 

- 2ème niveau : un conseil personnalisé,  
 

- 3ème niveau : un ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
du projet professionnel. 

 
Le service de conseil en évolution professionnelle offre au 
salarié des entretiens gratuits et confidentiels avec des 
spécƛŀƭƛǎǘŜǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΣ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ 
la formation. Il est accompagné pour évaluer ses forces et ses 
faiblesses, pour répondre à ses questionnements sur ses acquis 
Ŝǘ ŞǘǳŘƛŜǊ ǎŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΦ  
 
Le CEP lui ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŀŘŀǇǘŞŜǎ ŀǾŀƴǘ ŘŜ 
ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ sur un processus plus complexe et plus long comme 
une VAE ou une formation. 

 Le développement des 
compétences : vecteur clé 
de performance  
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Panorama des nouvelles modalités 
pédagogiques 

 

 Le co-développement 
 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴ groupe de personnes qui 
ǎΩŜƴǘǊŀƛŘŜƴǘ dans leur "auto-développement" professionnel, 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ exigeant et bienveillant.  
 
Chaque membre est à son tour client et contributeur, 
ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Ŝǎǘ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŀ dynamique du groupe et sur la 
qualité des interactions entre participants. 
 
/ŜǘǘŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ partage les mêmes objectifs 
et ǎΩŀŎŎƻǊŘŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜΦ 

 

 
Les trois valeurs de base du co-développement professionnel :  
 

 
 

L'engagement [ΩŜƴǘǊŀƛŘŜ Le respect 

 
[ΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ 
volontaire.  
 
Il se fonde sur 
ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ƭŀ 
responsabilisation 
des personnes. 

 
[ΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǎǘ 
un processus social 
ōŀǎŞ ǎǳǊ ƭΩŀƛŘŜ 
mutuelle. 

 
Le respect est une 
attitude de 
considération qui 
incite les membres 
à se traiter 
mutuellement avec 
égards et à se 
conformer à une 
règle 
fondamentale : la 
confidentialité. 
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Le client

La personne et sa préoccupation

Consultant

Consultant

Consultant

Animateur

Aider 
Suggérer Aider 

Interroger Aider 
Confronter 

Aider 
Comprendre 

Processus 
et temps 
Processus 
et temps 

Apprendre 




